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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 6 septembre  
2016, à la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin, Huguette Larose, Lina Courtois et Sylvie Martel et 
messieurs René Vaillancourt et Marc Hurtubise,  
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

Sept (7) personnes sont présentes dans la salle au début de la séance. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

 
1  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  
2  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
2.1  Séance du 1er août 2016 
 
3  MOT DU MAIRE 
 
4  FINANCE 
 
5  VOIRIE 

 
5.1  Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 
5.2  Octroi du contrat de déneigement par tolérance –  
  Rue du Hameau 
5.3  Déneigement du trottoir de La Grand-Rue 
5.4  Déneigement de l’entrée du 40, chemin du Lac 
5.5  Octroi du contrat - Débroussaillage 
 
6  SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 
6.1     Octroi du contrat – Phase II – Numéros civiques 
 
7  URBANISME 
 
7.1  Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2  Demande de dérogation mineure – Lot 4 247 923 (chemin 

 Vallières) 
7.3  Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 301 (chemin 

 Waban Aki Sud) 
 
 

 
 

8  ENVIRONNEMENT 
 
8.1  Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2  Demande d’appui auprès de la CPTAQ – Exploitation d’une 

 sablière-gravière 
  
9  LOISIRS / CULTURE 
 
10  ADMINISTRATION 
 
10.1  Rapport de dépenses du directeur général 
10.2  Adoption – Règlement numéro 2016-495 modifiant le règlement 

 numéro 2014-478 relatif au Code d’éthique et de déontologie des 
 élus municipaux 

10.3    Adoption – Règlement numéro 2016-496 modifiant le règlement 
 numéro 2012-466 relatif au Code d’éthique et de déontologie des 
 employés municipaux 

10.4  Ancien terrain de Shell – Proposition de location 
10.5  Fondation des maladies du cœur – Sollicitation de porte à porte 
10.6  Contribution à la Fabrique – Entretien de l’église – Orford sur la 

 route 
  

  

11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 

 
13 DIVERS 
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13.1    Appui à l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac / Travaux de       
  réfection aux bâtiments qui composent l’Abbaye 

13.2    Abattage d’arbres – Chemins Fontaine, Simard, du Lac et de   
  North Hatley 

13.3    Salle communautaire – Poursuite du dossier sur le traitement de 
  l’eau potable 

13.4    Autorisation à lancer l’appel d’offres pour l’asphaltage de deux   
  sections  du chemin de la Montagne 

   
14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
 

 
 
 

1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
    

  

 2016-09-381  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée  
    Blouin 

 
D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 6 septembre 
2016 tel que rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
  

2.1 Séance du 1er août 2016 
 

    IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
    
2016-09-382 D’adopter le procès-verbal de la séance du 1er août 2016 tel que rédigé. 

 
 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

3) MOT DU MAIRE 
    

Monsieur le maire Demers convient de reporter son intervention à plus 
tard au cours de la séance. 

 
4) FINANCE 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article de l’ordre du jour. 
 
5) VOIRIE 
 
5.1  Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 

 
   Le rapport de l’inspecteur de voirie est déposé. 
 

5.2  Octroi du contrat de déneigement par tolérance – Rue du 
 Hameau 

 
Considérant que la demande pour le déneigement de la rue du Hameau 
a été acceptée par le conseil au titre des chemins de tolérance; 
 
Considérant que la rue de la Héronnière a été omise par erreur de 
l’appel d’offres relatif au déneigement des chemins de tolérance; 
 
Considérant qu’il convient de confier à un entrepreneur spécialisé le 
contrat de procéder au déneigement de ces rues pour les deux 
prochaines saisons hivernales; 
 

2016-09-383  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que le contrat pour le déneigement de la rue du Hameau et de la rue de 
la Héronnière pour les deux prochaines saisons hivernales soit confié à  
« Les Entreprises Aïta »  au prix de 2 230 $ pour chacune des deux 
années pour la rue de la Héronnière et à 650 $ pour chacune des deux 
saisons pour la rue du Hameau, plus les taxes applicables. 
. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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5.3  Déneigement du trottoir de La Grand-Rue 
 
Considérant la nécessité de faire procéder au déneigement du trottoir 
de La Grand-Rue pour les prochaines saisons hivernales; 
 

2016-09-384  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le contrat pour le déneigement du trottoir de La Grand-Rue pour les 
saisons hivernales 2016-2017 et 2017-2018 soit confié à monsieur 
Stéphane Molleur au prix de 54 $ de l’heure, plus les taxes applicables; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.4  Déneigement de l’entrée du 40, chemin du Lac et du 25, 
 chemin de la Montagne 

 
Considérant la nécessité de faire procéder au déneigement des 
stationnements du 40, chemin du Lac et du 25, chemin de la Montagne 
dont la municipalité est propriétaire pour la prochaine saison hivernale; 
 

2016-09-385  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que le contrat pour le déneigement des stationnements du 40, chemin 
du Lac et du 25, chemin de la Montagne pour la saison hivernale 2016-
2017 soit confié à monsieur Stéphane Molleur aux prix de 600 $ pour le 
40, chemin du Lac et de 350 $ pour le 25, chemin de la Montagne, 
incluant le trottoir de bois, plus les taxes applicables; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.5  Octroi du contrat – Débroussaillage  
 
Considérant qu’il est souhaitable de faire procéder périodiquement à 
l’entretien de bord de fossé afin d’éviter que les arbres et arbustes 
n’envahissent l’emprise des chemins publics; 
 
Considérant que les rues Caroline et Dominique et les chemins de la 
Montagne, d’Ayer’s Cliff et Forand ont été identifiés pour la réalisation au 
mois de novembre de ce type de travaux; 
 
Considérant le prix soumis par monsieur Benoît Gaudreau à 107 $ de 
l’heure plus les taxes applicables pour effectuer les travaux; 
 

2016-09-386  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée  
   Blouin 

 
 Que les travaux de débroussaillage des rues et chemins mentionnés ci-

dessus soient confiés à monsieur Benoît Gaudreau au prix de 107 $ de 
l’heure plus les taxes applicables; 
 
Que ces travaux soient exécutés après la tombée des feuilles de 
manière à minimiser les impacts visuels. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

6.1 Octroi du contrat – Phase II – Numéros civiques 
 
Considérant l’achèvement de la première phase des travaux 
d’implantation des numéros civiques des résidences d’une partie du 
territoire correspondant à la moitié de ce dernier; 
 
Considérant que la municipalité a la capacité financière de devancer la 
phase II prévue pour l’an prochain et que le fournisseur est disposé à 
fournir et installer cette seconde série de numéros aux mêmes prix et 
conditions que pour ceux de la première phase; 
 

2016-09-387 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que la municipalité devance l’implantation des panneaux de numéros 
civiques de la seconde phase initialement prévue pour 2017; 
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Que le contrat de fourniture et pose soit confié à la firme Signoption au 
mêmes prix et conditions que celui fourni pour la première phase soit au 
prix de 29,95 $ du panneau plus les taxes applicables. 
 

 RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7) URBANISME 
   
 

7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres prennent connaissance du rapport de l’inspectrice en 
bâtiment et en environnement. 

 
7.2 Demande de dérogation mineure – Lot  (chemin Vallières)  

 
Considérant la demande de dérogation mineure présentée par le 
propriétaire du lot 4 247 923 du cadastre du Québec situé à proximité de 
la carrière de la compagnie Sintra Inc., qui souhaite que les constructions 
futures d’habitation sur les futurs lots qui seront créés à partir du lot 
actuel puissent être implantées à quelque endroit que ce soit sur ces 
futurs lots, à 513 mètres de la carrière pour le lot le plus rapproché de la 
carrière, selon ce que montré au plan soumis par le demandeur alors que 
l’article 7.8.3 du règlement de zonage 90-256 exige que toute nouvelle 
résidence soit implantée à au moins 600 mètres de la carrière; 
 
Considérant que la demande vise à permettre l’implantation des futures 
résidences à une plus grande distance de l’emprise de l’autoroute 55, ce 
qui pourrait être un facteur positif au niveau de la qualité de vie des futurs 
habitants de ce secteur (moins de bruit de l’autoroute, moins de pollution 
provenant des émanations des véhicules, une plus grande facilité de 
cacher l’autoroute par un plus large couvert végétal); 
 
Considérant les arguments du demandeur à l’effet que la topographie 
des lieux et les caractéristiques de l’exploitation de la carrière font en 
sorte que la réduction de la distance séparative ne pourra avoir pour effet 
de créer des conditions qui seraient plus contraignantes que celles que 
ferait subir le maintien de l’obligation d’implantation des résidences à 
600 mètres de la carrière; 

 
Considérant le préjudice allégué par le demandeur advenant que sa 
demande soit refusée; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande telle que 
présentée à la suite de l’avis public faisant état de sa présentation; 
 
Considérant que la demande a été analysée par le Comité consultatif 
d’urbanisme dont les membres sont restés divisés et ont convenu de ne 
faire aucune recommandation; 
 
Considérant que les aspects relatifs à la sécurité publique et à la 
responsabilité municipale ont été analysés par les procureurs de la 
municipalité qui ont émis l’opinion que ces aspects ne représentaient pas 
une contre-indication à l’accueil de la demande; 
 

2016-09-388 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que la demande de dérogation mineure se rapportant au lot 4 247 923 
du cadastre du Québec soit acceptée; 
 
Qu’en conséquence il soit permis sur chacun des futurs lots créés à 
partir du lot originaire 4 247 923, en accord avec le projet de subdivision 
proposé par le demandeur dont copie est déposée au dossier, de pouvoir 
implanter, sous réserve des autres dispositions de la règlementation dont 
celles en lien avec les marges de recul, etc., un bâtiment d’habitation à 
tout endroit sur l’un desdits lots, étant entendu que la distance minimale 
d’éloignement de la carrière de la compagnie Sintra Inc. sur le lot le plus 
rapproché, ne puisse être moindre qu’à 513 mètres de la limite du lot de 
la carrière; 
 

 Qu’une copie de cette résolution soit transmise au demandeur et une 
 autre placée au dossier matricule de tous lots actuels et futurs 
 concernés. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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7.3  Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 301 (Chemin 
 Waban Aki Sud) 

 
Considérant la demande de dérogation mineure présentée par le 
propriétaire du lot 4 249 301 du cadastre du Québec, qui souhaite 
procéder à un agrandissement du bâtiment d’habitation déjà construit sur 
une partie du terrain ayant une pente de plus de 15 %, en dérogation 
avec l’article 7.12 du règlement de zonage 90-256; 
 
Considérant que le demandeur souhaite cet agrandissement de manière 
à pouvoir faciliter la présence sur place de son frère handicapé; 
 
Considérant le préjudice allégué par le demandeur advenant que sa 
demande soit refusée; 
 
Considérant que personne ne s’est opposé à la demande telle que 
présentée à la suite de l’avis public faisant état de sa présentation; 
 
Considérant que la demande a été analysée par le Comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande de ne pas faire droit à la demande qu’il 
considère excéder le caractère d’une dérogation mineure; 
 

2016-09-389 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
Que la demande de dérogation mineure se rapportant au lot 4 249 301 
du cadastre du Québec soit rejetée; 
 

 Qu’une copie de cette résolution soit transmise au demandeur et une 
 autre placée au dossier matricule. 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

 

8)  ENVIRONNEMENT 
 
8.1  Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport mensuel de l’inspection forestière est déposé. 
 
8.2  Demande d’appui auprès de la CPTAQ – Exploitation d’une 

 sablière-gravière 
 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 
  
9) LOISIRS / CULTURE 
  
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
   
10)  ADMINISTRATION 
 
10.1  Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de juillet est 
déposé. 
 
10.2  Adoption – Règlement numéro 2016-495 modifiant le 

 règlement numéro 2014-478 relatif au Code d’éthique et de 
 déontologie des élus municipaux 

 
Considérant la nouvelle obligation créée par la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives en matière municipale concernant notamment le 
financement politique (LQ. 2016 c.17) de modifier le Code d’éthique et 
de déontologie des élus municipaux afin d’y inclure une disposition 
régissant certaines annonces publiques; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 1er août 
2016; 
 
Considérant qu’un avis public se rapportant à l’objet de ce règlement et 
aux moment et lieu où il serait adopté à été donné selon la Loi; 
 

 2016-09-390  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
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Que soit adopté le règlement numéro 2016-495 modifiant le règlement 
numéro 2014-478 relatif au Code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux. 
 
Le texte de ce règlement est le suivant : 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement numéro 2016-495 modifiant le règlement numéro 2014-
478 relatif au Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux 

 
 
ATTENDU QUE la municipalité a adopté un Code d’éthique et de 
déontologie  des élus municipaux conformément à la Loi sur l’éthique et 
la déontologie en matière municipale (R.L.R.Q., c. E-15.1.0.1); 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives en 
matière municipale concernant notamment le financement politique est 
entrée en vigueur le 10 juin 2016;  
 
ATTENDU QUE cette loi modifie la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale et nécessite que la municipalité modifie son Code 
d’éthique et de déontologie au plus tard le 30 septembre 2016; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 
madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin et monsieur Serge Caron, 
le directeur général, a présenté le projet de règlement lors de la séance 
du 1er août 2016; 
 
ATTENDU QU’un avis public a été publié le 4 août 2016, résumant le 
contenu du projet de règlement et indiquant le lieu, la date et l’heure de 
la séance où le règlement doit être adopté; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale ont été respectées; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été transmise aux 
membres du conseil présents au plus tard deux (2) jours juridiques avant 
la séance à laquelle le présent règlement doit être adopté et que tous les 
membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture, conformément à l’article 445 du Code municipal ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST DÉCRÉTÉ CE QUI SUIT : 
 
Article 1.  
 
Le Règlement numéro 2014-478 relatif au Code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux est modifié en ajoutant après l’article 6, 
l’article suivant : 
 
 6.1 Activité de financement 
 

 Il est interdit à tout membre d’un conseil de la municipalité de faire 
l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation 
d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention 
par la municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, 
contrat, ou subvention a été prise par l’autorité compétente de la 
municipalité. 

 
Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit veiller à 
ce que ses employés respectent l’interdiction prévue au premier alinéa. 
En cas de non-respect de cette interdiction par l’un de ceux-ci, le 
membre du conseil en est imputable aux fins de l’imposition des 
sanctions prévues à l’article  7 du présent Code et à l’article 31 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale. » 
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Article 2.  

  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Jacques Demers Serge Caron 
Maire         Directeur général / Secrétaire-trésorier 

10.3  Adoption - Règlement numéro 2016-496 modifiant le 
 règlement numéro 2012-466 relatif au Code d’éthique et de 
 déontologie des employés municipaux 

  
Considérant la nouvelle obligation créée par la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives en matière municipale concernant notamment le 
financement politique (LQ. 2016 c.17) de modifier le Code d’éthique et 
de déontologie des employés municipaux afin d’y inclure une disposition 
régissant certaines annonces publiques; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 1er août 
2016; 
 
Considérant qu’un avis public se rapportant à l’objet de ce règlement et 
aux moment et lieu où il serait adopté à été donné selon la Loi; 
 

2016-09-391 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que soit adopté le règlement numéro 2016-496 modifiant le règlement 
numéro 2012-466 relatif au Code d’éthique et de déontologie des 
employés municipaux 
 
Le texte de ce règlement est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement numéro 2016-496 modifiant le règlement numéro 2012-
466 relatif au Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux. 
 
 
ATTENDU QUE la municipalité a adopté un Code d’éthique et de 
déontologie des employés municipaux conformément à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale (R.L.R.Q., c. E-
15.1.0.1); 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives en 
matière municipale concernant notamment le financement politique est 
entrée en vigueur le 10 juin 2016;  
 
ATTENDU QUE cette loi modifie la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale et nécessite que la municipalité modifie son Code 
d’éthique et de déontologie au plus tard le 30 septembre 2016; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par 
madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin et que monsieur Serge 
Caron, le directeur général, a présenté le projet de règlement lors de la 
séance du 1er août 2016; 
 
ATTENDU QU’un avis public a été publié le 4 août 2016, résumant le 
contenu du projet de règlement et indiquant le lieu, la date et l’heure de 
la séance où le règlement doit être adopté; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale ont été respectées; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été transmise aux 
membres du conseil présents au plus tard deux (2) jours juridiques avant 
la séance à laquelle le présent règlement doit être adopté et que tous les 
membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture, conformément à l’article 445 du Code municipal ; 
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EN CONSÉQUENCE, IL EST DÉCRÉTÉ CE QUI SUIT : 
 

   Article 1 
 
Le Règlement numéro 2012-466 relatif au Code d’éthique et de 
déontologie des employés municipaux est modifié en ajoutant après 
l’article 6 l’article suivant : 
 
 6.1  Activité de financement 
 
Il est interdit à tout employé de la municipalité de faire l’annonce, lors 
d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la 
conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 
municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat, 
ou subvention a été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

 
Article 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Jacques Demers    Serge Caron 
Maire       Directeur général /  
       Secrétaire-trésorier 
 
10.4  Ancien terrain de Shell – Proposition de location 
  

  
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
10.5  Fondation des maladies du cœur – Sollicitation de porte à 

 porte 
 

  

Considérant la demande de la Fondation des maladies du Cœur pour de 
la sollicitation de porte à porte; 
 
Considérant qu’il n’est pas dans les habitudes de la municipalité de 
permettre ce type de sollicitation étant donné également le volume déjà 
important de sollicitation par tout autre moyen; 
  

2016-09-392 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
 De ne pas autoriser la sollicitation de porte à porte demandée par la 

Fondation des maladies du cœur. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10.6 Contribution à la Fabrique – Entretien de l’église – Orford sur 

la route 
  

  
Considérant la tenue récente du concert d’Orford sur la route dans 
l’Église de Sainte-Catherine; 
 
Considérant la coutume de verser à la Fabrique un petit montant 
d’argent pour compenser les frais d’entretien de l’église à la suite de 
l’événement; 
 

2016-09-393 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 

 
 De verser un  montant de 130 $ à la Fabrique de la paroisse de Sainte-

Catherine-de-Sienne comme compensation à la suite de la tenue 
d’Orford sur la route; 

 
 Que cette contribution corresponde au transfert des sommes recueillies 

lors de la collecte effectuée lors du concert et remise comme telle à la 
fabrique. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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11) ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

420 *Bell  374,77 $ 

419 *Bell Internet 27,60 $ 

417 *Hydro-Québec 21,19 $ 

  * Ministère du Revenu 7 168,79 $ 

  * Receveur général 2 955,58 $ 

  * Rémunération des élus  6 239,13 $ 

  * Rémunération du personnel  17 959,43 $ 

  * Régie inter. des déchets de Coaticook 5 672,46 $ 

418 * Ville de Sherbrooke 4 369,30 $ 

466 9231-9235 Québec Inc. (contrat fauchage) 2 651,09 $ 

469 Aquatech (analyse d'eau salle communautaire) 239,53 $ 

467 Beauregard Fosses Septiques  55 923,97 $ 

461 Bergeron, Julie (entretien ménager) 895,16 $ 

456 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 34,70 $ 

473 C. D. du lac Memphrémagog (achat de la caisse) 18 706,86 $ 

424 Calclo (contrat de calcium) 7 239,29 $ 

470 Caron, Louis (remboursement de frais) 105,65 $ 

455 Caron, Serge (remboursement de frais) 113,28 $ 

426 Comeau, Line (remboursement de frais) 39,84 $ 

453 Constructo-SEAO (addenda sur appel d'offres) 147,55 $ 

448 Demers, Jacques (remboursement de frais) 80,00 $ 

464 Descoteaux, Éric (remboursement de frais) 222,40 $ 

468 Distribution Marcel Laroche Inc. (bouteilles d'eau) 82,00 $ 

450 Doré, Paul (bottes de travail & frais de cell.) 281,07 $ 

427 Entreprise LTCA Inc. (toilette chimique) 155,22 $ 

449 Eurovia (libérer retenue pavage chemin du Lac) 12 199,89 $ 

428 F. Racicot Excavation  5 308,52 $ 

423 Fonds de l'information foncière (mutations) 68,00 $ 

430 Gestion USD (bacs bruns, couvercles & roues) 2 935,68 $ 

447 Gilles Labonté Inc. (électricien) 1 461,65 $ 

429 Hydro-Québec 22,44 $ 

445 Informatique Orford (vérifier backup & achat d'un clavier) 217,28 $ 

465 La Capitale Assurance  863,80 $ 

459 Les Services EXP (honoraires ponceau ch. de la Montagne) 526,02 $ 

475 Les Services MJD (contrat tonte 4/4) 1 868,34 $ 

425 Location Langlois 238,41 $ 

471 Marie-Hélène Montigny (conception graphique panneaux) 1 200,00 $ 

432 Matériaux Magog Orford 653,12 $ 

460 Médias Transcontinental (publier règlements) 377,90 $ 

435 Mégaburo (contrat photocopieur et branchement fil) 186,22 $ 

443 MMQ (franchise) 2 500,00 $ 

433 Molleur, Stéphan (tonte 4/4) 244,32 $ 

431 MRC Memphrémagog  1 752,00 $ 

444 Niloff, Mark (abonnement biblio North-Hatley) 12,20 $ 

454 Normand Gingras (coupe d'arbres) 445,00 $ 

436 Petite Caisse 79,85 $ 

437 Régie de police Memphrémagog  39 524,08 $ 

434 Régie incendie Massawippi 14 000,00 $ 

441 Régie inter. déchets de Coaticook 6 893,35 $ 

458 Rémy Perras 689,85 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

  Rémunération des membres du CCU (30 août) 90,00 $ 

442 Rénald Meunier (calcium) 1 839,60 $ 

438 S.P.A.  578,40 $ 

451 Sani-Estrie (ordures au Camp Savio) 157,93 $ 

457 Services de cartes Desjardins  865,37 $ 

472 Signalisation Signoption Inc. (adresses) 25 516,34 $ 

462 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  16 076,32 $ 

439 Ville de Magog (amende Cour municipale) 64,98 $ 

440 Ville de Sherbrooke  380,39 $ 

  TOTAL 271 543,11 $ 
 

 

  
2016-393-1  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 

 

Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

 

12) CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 

 
13.1 Appui à l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac / Travaux de 
 réfection aux bâtiments qui composent l’Abbaye 
 
Considérant que l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac, monastère des 
moines bénédictins, lieu d’accueil, havre de paix et de ressourcement, 
constitue un élément phare du patrimoine de la MRC dont la localisation, 
l'architecture et la vocation en font un emblème exceptionnel pour notre 
région;  
 
Considérant que l’Abbaye, depuis plusieurs années, est l’emblème de 
la région des Cantons-de-l’Est au niveau touristique et le cœur même du 
logo de la MRC de Memphrémagog; 
 
Considérant que l’Abbaye a su, à travers le temps, conserver sa 
vocation première, tout en attirant plus de 200 000 touristes 
annuellement et en développant des produits agroalimentaires de son 
terroir de haute renommée; 
 
Considérant que l’Abbaye de Saint-Benoît-du-Lac, qui fait partie des 
éléments patrimoniaux parmi les territoires d'intérêt historique au schéma 
d’aménagement et de développement révisé de la MRC, entend mener 
d’importants travaux de réfection à divers bâtiments dont certains datent 
de plus de 75 ans; 
 
Considérant que le conseil de la municipalité de Sainte-Catherine-de-
Hatley considère indispensable la réalisation des travaux projetés par 
l’Abbaye afin de conserver ce joyau architectural et patrimonial que 
constitue l’ensemble des bâtiments sur le site; 
 

2016-09-394 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
Que le conseil de la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley appuie 
les demandes d’aide adressées au Conseil du patrimoine religieux du 
Québec (CPRQ) et au ministère de la Culture et des Communications du 
Québec (MCCQ) afin de réaliser les travaux de réfection à l’ensemble 
architectural que constituent les bâtiments composant l’Abbaye de Saint-
Benoît-du-Lac.  

 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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13.2  Abattage d’arbres – Chemins Fontaine, Simard, du Lac et de 
North Hatley 

 
Considérant qu’il est requis de faire procéder à l’émondage et/ou à 
l’abattage de nombreux arbres sur plusieurs des chemins de la 
municipalité; 
 

2016-09-395 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que le contrat pour l’émondage d’arbres en bordure de divers chemins 
publics soit accordé à Benjamin Patry aux conditions de la soumission 
en date du 29 août, soit au prix de 1 300 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

13.3 Salle communautaire – Poursuite du dossier sur le   
  traitement de l’eau potable 
 
Considérant les diverses propositions reçues de trois fournisseurs 
d’équipements de traitement d’eau en vue de rencontrer les normes du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
aux changements climatiques; 
 
Considérant qu’à l’intérieur des propositions soumises figurent des 
éléments excédentaires à ce qui est nécessaire pour rencontrer les 
normes gouvernementales; 
 
Considérant qu’il y a lieu de revenir à la base et de limiter les travaux à 
ce qui est essentiel pour rencontrer les normes gouvernementales; 
 
Considérant que l’équipement rencontrant les besoins pour éliminer le 
problème de turbidité et le moins onéreux proposé est celui soumis par 
l’entreprise Culligan Québec pour un montant de 9 400 $ auquel il faudra 
ajouter les frais d’installation des plombiers et électriciens évalués à 
4 500 $, plus les taxes applicables; 
 
Considérant que le choix de cet équipement doit être approuvé par le 
MDDELCC; 
 
Considérant que LNA Hydrogéologie Environnement, à qui la 
municipalité a déjà confié un mandat, doit poursuivre l’avancement du 
dossier et les actions aux fins de mener cette dernière démarche à 
terme; 
 

2016-09-396 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
De retenir la proposition de l’entreprise Culligan Québec au montant de 
9 400 $ aux fins de l’acquisition d’un système de traitement de la turbidité 
de l’eau potable pour les installations de loisir de la municipalité que sont 
la salle communautaire et le chalet des loisirs; 
 
D’évaluer d’autres options que le système d’adoucisseur d’eau aux fins 
de parfaire le traitement de l’eau au niveau de la turbidité et d’autoriser 
l’achat de l’un de ces systèmes dans la mesure où le rendement serait 
satisfaisant et sans contraintes plus sévères que celles provoquer par le 
traitement de l’eau par adoucisseur et dans la mesure où cette dépense 
ne serait pas supérieure à 5 000 $ de plus que le système de traitement 
par adoucisseur; 
 
De prévoir des frais d’installation de ces équipements pour un montant 
évalué à 4 500 $; 
 
D’autoriser LNA à poursuivre les démarches auprès du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte aux 
changements climatiques afin de faire autoriser le choix retenu par la 
municipalité; 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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13.4 Autorisation à lancer l’appel d’offres pour l’asphaltage de  
  deux sections du chemin de la Montagne 

   
Considérant l’absence de réponse à la demande d’aide financière 
placée auprès du ministère Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports afin de soutenir la réalisation des travaux 
de pavage de deux sections du chemin de la Montagne; 
 
Considérant que pour permettre la réalisation des travaux cette année, 
il est nécessaire de pouvoir procéder à l’appel d’offres publics avant le 
15 du mois de septembre; 
 
Considérant que la municipalité pourrait, nonobstant la subvention du 
ministère, décider de procéder à l’asphaltage de la section s’étendant du 
chemin Fontaine à la jonction avec le chemin d’Ayer’s Cliff; 
 
Considérant que le lancement de l’appel d’offres ne constitue pas un 
engagement à accorder le contrat et que d’autre part des options 
peuvent être prévues à cet appel d’offres pour permettre des 
ajustements en fonction de circonstances et décisions du conseil; 
 

2016-09-397 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’autoriser l’administration à lancer l’appel d’offres pour la réalisation 
des travaux de pavage de deux sections du chemin de la Montagne; 
 
Que cet appel d’offres prévoit des options de réalisation pouvant 
permettre de ne réaliser les travaux que sur l’une des sections du 
chemin de la Montagne; 
 
Que selon les circonstances, la décision finale quant à l’octroi ou non 
d’un contrat soit prise lors de la prochaine séance ordinaire du conseil, 
soit le 3 octobre prochain. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
14)  PÉRIODE DE QUESTIONS 

    
Les questions soulevées au cours de cette période portent sur les sujets 
suivants : Poussière et vitesse sur le chemin de la Montagne, les bandes 
de roulement pour vélo en lien avec le pavage futur de sections du 
chemin de la Montagne, les locations illégales à court terme et une 
demande de nivelage sur le chemin de la Colline Bunker. 

 
15)  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 20 h 30 sur proposition de madame la 
conseillère Huguette Larose. 
 

 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 

 


